
 

 

Comme Bernard Blier dans les Tontons Flingeurs, 

le Ministère du travail dynamite, disperse et ventile 

les primes des agents.1 

Le passage au RIFSEEP qui intègre l’IFSE (la part variable pérenne du salaire) et le CIA (la part 

variable annuelle) a engendré dans notre ministère pas mal de remous. Depuis 2016, on peut 

constater que l’administration navigue à vue et laisse les DIRECCTEs faire leur popote. Alors que 

vont être examinés au cours du prochain CTM les exercices 2018 du CIA et du réexamen triennal 

de l’IFSE, SUD-TAS a sorti ses calculettes et fait ses propres bilans sur 2017 et 2018 : plongeons 

ensemble dans l’océan des inégalités indemnitaires des services déconcentrés ! 

Pour mémoire, les directions des services déconcentrées ont la main sur deux variables : le CIA et 

le réexamen triennal de l’IFSE. Le réexamen triennal de l’IFSE correspond à la situation des agent.es qui 

sont sur leur poste depuis au moins 3 ans. Les collègues pourront éventuellement bénéficier d’une 

revalorisation pérenne de leur IFSE afin de tenir compte de l’expérience acquise (Pour plus de détails, 

vous pouvez consulter notre brochure sur le sujet). 

Dans les deux cas, la nature et l’administration ayant horreur du vide, les DIRECCTEs ont lancé 

un concours Lépine de la rémunération. Les tableaux joints sont éloquent : pas une seule DIRECCTE ne 

fonctionne de manière identique. Chacune a ses propres règles de répartition de l’enveloppe. 

Si le montant du CIA (anciennement le reliquat 

de prime) était certes traditionnellement variable d’une 

année à l’autre, on constate par contre avec horreur que 

certaine DIRECCTES ont fait varier entre 2017 et 2018 

le montant des revalorisations pérennes de l’IFSE 

versées à l’occasion du réexamen triennal. Il ne suffit 

donc pas de voir des montants différents selon les 

Direcctes : les agent.e.s subiront maintenant des 

différences basées sur l’année où ils auront 

éventuellement été revalorisés. Ce alors que, 

soulignons-le à nouveau, cette revalorisation de l’IFSE 

est pérenne pour l’agent.e : cet arbitraire se poursuivra 

donc sur l’ensemble de leur carrière.  

A ce niveau de loterie, l’agent.e n’aura plus qu’à croiser les doigts pour espérer ne pas être trop 

défavorisé… s’il a la chance de bénéficier d’une revalorisation ! 

                                                           
1
 Non mais t'as déjà vu ça ? En pleine paix ! Il chante et puis crac, un bourre-pif ! Il est complètement fou ce 

mec. Mais moi, les dingues, je les soigne. Je vais lui faire une ordonnance, et une sévère… Je vais lui montrer 
qui c'est Raoul. Aux quatre coins de Paris qu'on va le retrouver, éparpillé par petits bouts, façon puzzle. Moi, 
quand on m'en fait trop, je correctionne plus : je dynamite, je disperse, je ventile !  
Bernard Blier dans Les Tontons Flingueurs 1963- Dialogue Michel Audiard 

https://www.sud-travail-affaires-sociales.org/IMG/pdf/brochure_sud_travail_rifseep.pdf


Récapitulatif par région des critères et montants de revalorisation de l’IFSE pour réexamen triennal en 2017 et en 2018. Certaines DIRECCTEs n’ont ni communiqué sur le sujet ni 

consulté leur CTSD. 

 
 

Région Critères régionaux s'ajoutant aux critères nationaux 
Montants 
mensuels 

Observations 

ARA 2017 

Pas de revalorisation pour les agents qui sont depuis plus de 7 ans sur 
leur poste. Plafond maximal de revalorisés : 30% des éligibles. 

Priorisation de ceux qui sont le plus éloignés de la moyenne du montant 
des primes par grade, toutes catégories confondues 

A: 41,66 € 
B:29,16€  
C:20,83€ 

 

ARA 2018 

Pas de revalorisation pour les agents qui sont depuis plus de 7 ans sur 
leur poste. Plafond maximal de revalorisés : 30% des éligibles. 

Priorisation de ceux qui sont le plus éloignés de la moyenne du montant 
des primes par grade, toutes catégories confondues 

A: 41,66 € 
B:29,16€  
C:20,83€ 

 

Bretagne 2017 

 
Consolidation des connaissances pratiques acquises sur le poste 

* suivi de formations 
*autonomie acquise 

*capacité à prendre des initiatives 
* investissement sur de nouvelles missions 

A : 23,33€ 
B: 16,66€; 
 C: 13,33€ 

30% des éligibles ont été revalorisés 

Bretagne 2018 
 Consolidation des connaissances pratiques acquises sur le poste, le suivi 
de formations,l’autonomie acquise, la capacité à prendre des initiatives 
ou l’investissement sur de nouvelles missions. 

A : 27,75 € 
B : 17,68 € 
C : 14,14 € 

L’enveloppe 2018 d’un montant de 18 387 € (+ 15,04 % 
par rapport à l’enveloppe 2017) a permis de 

valoriser 50 % des agents éligibles à cette révision 
triennale, par catégorie et par structure. 

Grand Est 2018 
L’élargissement des compétences 
 L’approfondissement des savoirs 
 La consolidation des connaissances pratiques assimilées sur un poste 

A : 32 € 
B : 24 € 
C : 16 € 

 
 
 

Modification entre 2017 et 2018: Léger rééquilibrage des 
montants des catégories A vers les C 



Récapitulatif par région des critères et montants de revalorisation de l’IFSE pour réexamen triennal en 2017 et en 2018. Certaines DIRECCTEs n’ont ni communiqué sur le sujet ni 

consulté leur CTSD. 

 

Ile-de-France 2017 

Revalorisation niveau 1 : dvpt des connaissances et des compétences 
par l'investissement dans des formations et la mise en œuvre effective 

de ces apprentissages. Acquisition d'une polyvalence sur différents 
outils, tâches, mesures ou spécialités. 

Revalorisation niveau 2 : Primo arrivants ayant au bout de 3 années 
pleinement appréhendé le poste. Ou acquisition d'une pleine autonomie 

sur un poste, montée en expertise, développement de la capacité à 
travailler en équipe, d'animation de réunion 

Deux niveaux de 
revalorisation  

- niveau 1  
A: 16,26 € 
B:10,84€;  
C:9,76€ 

- niveau 2  
A: 19,51€ 
 B: 13,01€ 
 C: 11,71€ 

*Un changement d'UC ou de section entraine un 
changement de poste 

*les agents non revalorisés en 2017 verront leur 
situation réexaminé en 2018 

Ile-de-France 2018 

Aucune valorisation 
Aucune acquisition d’expérience en 3 ans, stagnation sur un même 
poste sans investissement, volonté d’apprendre et/ou de mettre en 
œuvre des apprentissages 
Revalorisation niveau 1 
 Développement des connaissances et des compétences par 
l'investissement dans des formations et la mise en œuvre effective de 
ces apprentissages. Acquisition d'une polyvalence sur différents outils, 
tâches, mesures ou spécialités. 
Revalorisation niveau 2  
 Primo arrivants ayant au bout de 3 années pleinement appréhendé le 
poste. Ou acquisition d'une pleine autonomie sur un poste, montée en 
expertise, développement de la capacité à travailler en équipe, 
d'animation de réunion  

Deux niveaux de 
revalorisation 

niveau 1  
A: 16,26 € 
B:10,84€;  
C:9,76€ 

 
-niveau 2  
A: 19,51€ 
 B: 13,01€ 
 C: 11,71€ 

*les agents non revalorisés en 2017 verront leur 
situation réexaminé en 2018 

Nouvelle-Aquitaine 2017 
Sorties de concours examen pro 2013                        

Agents dont le montant des primes est inférieur de plus de 20% du 
montant moyen des primes du corps et du grade 

A: 58,33€ 
B: 41,66€ 
C:33,33€ 

 



Récapitulatif par région des critères et montants de revalorisation de l’IFSE pour réexamen triennal en 2017 et en 2018. Certaines DIRECCTEs n’ont ni communiqué sur le sujet ni 

consulté leur CTSD. 

 

Nouvelle-Aquitaine 2018 
Avoir élargi ses compétences ; 
Avoir approfondi ses savoirs ; 
Avoir consolidé ses connaissances pratiques assimilées sur un poste 

Catégorie A : 42€ 
- Catégorie B : 30€ 
- Catégorie C : 24€ 

Montant forfaitaire prédéfini 

Normandie 2018 

Approfondissement des savoirs techniques et de leur utilisation ; 
- approfondissement de la connaissance de l’environnement de travail 

et des procédures ; 
- gestion d’un événement exceptionnel permettant d’acquérir une 

nouvelle expérience ou d’approfondir les 
acquis (participation à un projet sensible et/ou stratégique induisant 

une exposition renforcée et prolongée 
et/ou des sujétions nouvelles). 

29.5 € pour 1 ETP 
de catégorie A ; 

26.5 €pour 1 ETP de 
catégorie B ; 

22.90€ pour 1 ETP 
de catégorie C. 

 

Pays de Loire 2018 

 1. L’élargissement des compétences, 
2. L’approfondissement des savoirs, 

3. La consolidation des connaissances pratiques assimilées sur le poste, 
4. Une plus grande autonomie, 

5. Le suivi de formations et/ou de parcours de formation 

Catégorie A 36 € 
Catégorie B 32 € 
Catégorie C 28 € 

Exclusion pour les agents ayant plus de 9 d’ancienneté 
dans le poste.  

 

 

 

 

 

  



Récapitulatif par région des critères et montants de versement CIA2018 

 

 

    CIA 2018   

Région Critères régionaux  Montants annuels Observations 

Bretagne 

-un niveau forfaitaire de base par catégorie 
(manière de servir satisfaisante), 

-un niveau forfaitaire majoré par catégorie 
pouvant être attribué à un pourcentage d’agents 

dans chaque unité (*), 
-un niveau forfaitaire par catégorie correspondant 

à un demi-niveau de base (manière de servir 
insuffisante), 

-un niveau 0 (si sanction disciplinaire dans le 
courant de l’année 2017). 

0 euros (faute disciplinaire) 
Demi-base :  

A : 225.87 €  B : 150.92 €  C : 126.10€ 
 

Montant de base : 
A : 451.75 € B : 301.84€ C : 252.21 € 

Montant majoré : 
A : 632.45€ B : 422.58€ C : 353.10 € 
 

Critères pris en compte pour 
montant majoré : intérims de 

longue durée, prise en charge de 
dossier remarquables ou charge 

de travail particulières 

Pays de Loire 

Passage à une part fixe (ex taux de base) et à une 
part variable (ex taux majoré). 

Une part fixe d’un montant identique de 325 €, 
quelle que soit la catégorie 

Une part variable de 150 € à répartir entre les 
agents ayant eu une sujétion particulière : pour 

récompenser une période d’intérim d’au moins 3 
mois, des missions ponctuelles d’intérêt collectif 
ou la prise en charge d’un dossier exceptionnel à 
la demande la hiérarchie, non compris dans les 

missions habituelles prévues par la fiche de poste. 

325+ 150 pour certains 

 
La part fixe représente 92 % de 

l’enveloppe déléguée et part 
variable 8 % de l’enveloppe 

Attribution d’une part variable de 
150 € au bénéfice de 124 agents, 

soit 30 % des effectifs 

Grand Est 
 

Montants différenciés selon les catégories 

A: 276-513 
B: 237-440 
C : 204-380 

Modification entre 2017 et 2018: 
Léger rééquilibrage des montants 

des catégories A vers les C 

Pour le CIA, le bilan 2018 est également éloquent : les Direcctes créent deux, trois, quatre, niveaux de primes différentes, 

certaines font fi des catégories, d’autres non, etc… Enfin, les critères d’attribution varient là encore d’une Direccte à l’autre : 
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Nouvelle-Aquitaine 
Distinction de montant entre catégorie A, B et C 

4 niveaux de CIA 

A: 313-413-583 
B: 263-363-513 
C:213-313-463 

Montant forfaitaire prédéfini 

Normandie 

Pas de distinction entre catégories pour le 
montant du CIA 

300 € : agent dont la manière de servir est 
satisfaisante ; 

- 400 € : agent concerné par 1 des 4 critères ci-
dessous ; 

- 500 € : agent concerné par 2 au moins des 4 
critères ; 

4 niveaux : 
0/300/400/500 

Critères conduisant à l’attribution 
des montants : 

- Intérim significatif et organisé 
par l’encadrement ; 

- Encadrement et/ou 
déplacements réguliers liés au 

fonctionnement en bi-site ; 
- Mission confiée par 

l’encadrement ; 
- Implication dans les priorités du 

service. 

Centre Val de Loire 

Des montants minorés de -50% à – 15% 
et majorés de +15% à + 50% selon l’évaluation des 

agents 
Le montant « neutre » est de : 

Catégorie A : 400,00 € 
Catégorie B 320,00 € 
Catégorie C 240,00 € 

 

A  200,00 € à 600,00 € 
B  160,00 € à 480,00 € 
C  120,00 € à 360,00 

 

Ile de France 

4 groupes avec le même montant pour toutes les 

catégories. 

 

Groupe 1= 0€ 

Groupe 2= 125 € 

Groupe 3= 340 € 

Groupe 4= 530€ 

 

Groupe 2= 36 personnes 

G1 + G2 = 2,36% des agents 

Groupe 3= 81,64%des agents 

Groupe 4 pour 16% des agents 
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ARA 

 
La qualité du travail et l’atteinte des objectifs 
Les qualités managériales si l’agent occupe une 
fonction d’encadrement 
L’implication personnelle 
L’accroissement de la charge de travail (cas 
notamment des intérims de longue durée – plus 
de 6 mois-) 

 

De 200 à 600€ pour les C  
De 200 à 800€ pour les B  
De 200 à 1 000€ pour A  

 

 

 



 
Pour finir, rappelons que les Direcctes pourront habillement se réfugier derrière l’exemple national pour 

expliquer leurs propres dérives. Rappelons que c’est l’échelon national qui s’occupe des 

revalorisations de l’IFSE pour évènements de carrière. Ces revalorisations sont automatiques à partir 

du moment où l’agent rempli les critères fixés. Il s’agit de changement de poste, de grade, de groupe ou de 

corps. on peut se dire naïvement que le caractère automatique engendre une augmentation 

…automatique ? Grave erreur, petits fous que nous sommes effectivement ! Les adjoints administratifs 

d’Ile de France peuvent en témoigner puisque malgré le changement de groupe acquis en 2017 et 2018 la 

régularisation est lente et fastidieuse… Inversement, en dehors de tout texte réglementaire, l’ex DRH 

Monsieur Blondel octroi une revalorisation automatique de 400€ supplémentaires pour les RUCS.  

Nul doute que les Direcctes sont encouragées à faire n’importe quoi en prenant exemple de la DRH 

nationale 

 

Alors que le RIFSEEP est en place dans notre ministère depuis 2016, notre 

administration commence à s’inquiéter des inégalités de traitement et du flou artistique 

en place, comme le prouvent les documents qu’elle a transmis pour le prochain CTM du 

16 juillet. 

Toutefois, celle-ci se garde bien de remettre en cause le pouvoir concédé aux Direcctes 

pour distribuer les primes à l’œil via CIA et réexamen triennal de l’IFSE. Et encore moins 

de fragiliser le modèle de l’individualisation de la rémunération que la loi sur l’avenir de 

la fonction publique récemment adoptée compte bien amplifier. Pourtant, nous le 

répétons, la seule manière de mettre fin à l’arbitraire est bien la sortie du RIFSEEP. 

 

La suite de notre analyse et l’étude des bilans de l’administration sur le RIFSEEP sera intégrée 

au compte rendu du CTM du 16 juillet prochainement mis en ligne. 

 

 


